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gres economique ainsi realise. C'est la l'une
des origines du fonds de readaptation pro-
fessionneJIe prevu par la loi.

On peut d'ailleurs constater que les prin-
cipes traditionnels en matiere de statut
de la main-d'cx=uvre etrangere n'ont pas
ete negliges et ont eie repris sous une
forme plus developpee dans la disposition
du traite.

TeUes sont les remarques que je voulais
faire a propos de la politique sociale fran-
~aise recente: eJIes revelent, sur le plan
national et dans tous les domaines, une
action amplifiee et coordonnee des orga-
nismes professionnels et du gouvernement
pour affermir et developper le progres
rendu possible a nouveau par la restau-
ration de notre potentiel economique.

La France n'oublie pas cependant que
les efforts de justice sociale tentes par un
pays doivent s'inscrire, s'ils ne veulent pas
rester vains, dans une action internationale
du meme ordre. Aussi entend-eUe poursui-
vre dans le cadre de J'O.LT., en reaffirmant
son accord total avec les principes qui
inspirent J'action de cet organisme, sa poli-
tique de cooperation loyale et active dans
le domaine social.

Je tiens a souligner a cet egard J'im-
portance que presente J'ceuvre accomplie
par J'Organisation internationale du Tra-
vail dans J'edification de ce code interna-
tional du travail qui, sans eUe, n'existerait
pas. C'est precisement une des particula-
rites essentieUes de cet organisme que de
disposeI' dans .un domaine aussi large et
aussi important que le droit du travail,
d'un systeme de conventions internatio-
nales et d'une procedure de mise en ceuvre,
qui n'existent a cette echeUe dans aucune
autre organisation internationale. Il im-
porte de conserver cet instrument precieux
de progres social et il importe de le
conserver en J'adaptant au besoin aux
droits nouveaux plus vastes et plus com-
plexes dont vous abordez maintenant
l'etude. Mais, si l'O.LT. abandonnait dore-
navant cette mission qui est la sienne,
si elJe renon~ait aux conventions qui ne
50nt pas susceptibles d'etre ratifiees rapi-
dement par un grand nombre de pays,
eUe affaiblirait singulierement le privilege
qu'elJe possede dans le domaine social.

La France va apporter a J'Organisation
internationale du Travail sa 58m.ratifica-
tion. Je ne meconnais nulJement les diffi-
cultes qui s'opposent souvent a la ratifi-
cation des conventions et qui tiennent
parfois davantage a une difficulte d'arti-
culation avec une pratique ou une regle-
mentation nationales qu'a une divergence
profonde de principe.

Il n'en demeure pas moins que, meme
non ratifiees, les conventions constituent
les normes vel'S lesqueUes doivent tendre
les legislations nationales.

Et c'est en operant la synthese neces-
saire de cette ceuvre legislative et des
realisations concretes auxquelJes s'attache
dorenavant l'O.LT. que vous resterez fide-
les au rOle qui vous a ete imparti.

C'est dam cet esprit que mon pays
desire colJaborer a l'amvre commune et
qu'il voit egalement dans la constitution
progressive d'ententes regionales, stade
intermediaire entre ],isolement inefficace
et dangereux des nations et une veritable
organisation mondiale, l'assurance d'une
authentique et profonde liberation ouvriere,
gage certain de prosperite et de paix.

RAPJ'OI~T DE LA C0ll111fiSSION
DU ItEGLEMEN1'

Le PRESIDENT - L'ordre du jour
appelle encore ]'examen du rapport de la
Commission du Reglement.

M. AGO (conseiZler technique gouverne-
mental, Italie,. rapporteur de la Commis-
sion du Reglement) - L'heure est avan-
cee, et le President nous a avertis si sou-
vent et si sagement que le temps presse
et que notre Conference a encore bien des
taches a accomplir avant de se separer
que je serais tres mal avise d'allonger mon
discours en ajoutant des commentaires
plus ou moins inutiles au rapport qui vous
est soumis. Je me permettrai simplement
de dire un mot au sujet du point 2, qui
propose des modifications au Reglement
necessaires pour faire porter effet aux
recommandations du Conseil d'administra-
tion tendant a associer de maniere plus
etroite a ses travaux un plus grand nombre
d'Etats Membres de l'Organisation.

Les modifications qui vous sont propo-
. sees ont fait l'objet a plusieurs reprises

de longs debats, surtout entre les membres
gouvernementaux de la Commission. Il se
peut que ces modifications n'aient pas
satisfait tout le monde. On a cependant
dO.reconnaitre unanimement qu'il n'y avait
pas d'autres possibilites. Le Reglement,
d'ailleurs, ne doit pas etre considere
comme notre maitre ; il est un instrument
qui doit etre place a notre service. Si
J'experience devait montrer que ce regime
n'est pas bon, nous aurions toujours la
possibilite de le reviser. Je n'ai rien a
ajouter sur les autres points. Les ques-
tions etaient heureusement faciles a re-
soudre et elles n'ont pas donne lieu a de
longues discussions au sein de la Com-
mission.

Voila tout ce que j'avais a dire au mo-
ment ou j'ai l'honneur de soumettre a vos
suffrages le rapport de la Commission
du Reglement.

Le PRESIDENT - Je suis sUr d'expri-
mer le sentiment unanime de la Conference
en disant notre gratitude a notre rappor-
teur, a la fois pour son eloquence et pour
sa concision. Quelqu'un demande-t-il la
parole ?

M. TROCLET (delegue gouvernemental,
Belgique) - Je n'ai pas l'intention d'ou-
vrir un long debat sur une question
extremement compliquee et delicate a

- - - -
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resoudre. Je veux seulement indiquer que,
comme l'a d'ailleurs tres clairement rap-
pele M. Ago, dans l'etat actuel des choses,
il semble, d'apres la faGon dont le dCbat
s'est deroule, qu'il soit difficile d'envisager
une autre solution pour I'instant. Cepen-
dant, si je declare cela, ce qui implique que
le gouvernement beIge votera pour la
proposition, je tiens cependant a dire que
la delegation beIge estime devoir formuler
ses reserves pour l'avenir. Lors des debats
que je viens d'evoquer sans entrer dans
le detail, la delegation gouvernementale
beIge avait fait au Conseil d'administration
une autre proposition, plus radicale, qui
consistait notamment a envisager la revi-
sion de la Constitution, afin que l'on puisse
concevoir une organisation du Conseil qui
pourrait donner plus de satisfaction et plus
de garanties. Le gouvernement beIge pen-
sait notamment que la proposition qui etait
faite, et qui impliquait une revision cons-
titutionnelle, pourrait avoir pour effet de
garantir une representation des differentes
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regions du monde plus adequate et plus
certaine.

En formulant done des reserves au
sujet de cette proposition que le gouver-
nement beIge tient toujours en suspens
jusqu'au moment ou il sera etabli que la
proposition qui nous est faite aujourd'hui
n'est pas satisfaisante, ou bien jusqu'au
moment ou il sera etabli qu'au contraire
elle est satisfaisante, j'indique que nous
voterons en faveur de la proposition de la
Commission.

Le PRESIDENT - Si je comprends
bien, M. Troclet ne s'oppose pas a l'adop-
tion de cette proposition. Si aucune autre
objection n'est formulee, nous pourrons,
conformement au Reglement, considerer le
rapport comme adopte.

(Le rapport est adopte.)

(La seance est levee a 12 h. 45.)
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a des problemes interessant directement les
Nations Unies ou une ou plusieurs institutions
specialisees autres que l'Organisation internatio-
nale du 'l'ravail, le Directeur general consul-
tera les organisations interessees et fera rapport
if la Conierence sur les mesures qui permeuront
d'utiliser au mieux les ressources conJuguees des
diverses organisations dont il s'agit. Lorsqu'une
proposition presentee au cours d'une reunion et
tenaant a ce que l'OrganlsatlOn internationale
du Travail entreiPrenne de nouvelles activites,
porte sur des proolemes interessant directement
les Nations Unies ou une ou plusieurs institu-
tions spec.alisees autres que l'Organisation inter-
nationale du 'l'ravaiJ, le Directeur genera-J devra,
apres consultation, dans la mesure du possible,
avec le representant de l'autre ou des autres
organisations it ladite reunion, attireI' l'attentlOn
sur les consequences de ceUe proposition.

2. Avant de se pro nonceI' sur la propositian
dont il s'agit au paragraphe precedent, la Confe-
rence s'assurera qU'It aura ete procede a des
consultations appropriees avec les organisations
interessees.

Apres l'article 39 (partie n, section E),
mserer un article 39 bis nouveau, redige
comme suit:

Consultation des Nations Unies
et d'autTes institutions specialisees

Lorsque des questions figurent a l'ordre du
jour de la Conference en vue de l'adoption d'une
convention ou d'une recommandation, le Bureau
international du Travail devra, au moment oil
il demandera aux gouvernements leurs commen-
taires sur le projet de <:onvention ou de recom-
mandation dont il s'agit, consulter les Nations
Unies et les autres institutions specialisees au
sujet de toute disposition dudit projet de conven-
tion ou recommandation qui a trait a leurs acti-
vites. Les commentaires de ces organisations
devront etre soumis a la Conference en meme
temps que les commentaires re!;us des gouver-
nements.

Apres ]'article 17 bis (ci-dessus), mserer
un article 17 ter nouveau, redige comme
suit:

Delai pour la presentation de propositions
relatives a. des activites nouvelles

1. Sous reserve des dispositions du IParagra-
phe 2 du present article, aucune proposition ten-
dant a ce que l'Organisation internationale du
Travail entreprenne des activites nouvelles ne
devra et.re inscrite a l'ordre du jour de la Confe-
rence, a moins que ladite proposition n'ait ete
re!;ue par le Directeur general au moins six
semaines avant la date d'ouverture de la Confe-
rence.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appli-
quent pas :
a) aux propositions tendant a ce qu'une question

soit renvoyee au Conseil d'administration ou
a la Commission paritaire maritime pour exa-
men en vue de decider s'il est desirable que
l'Organisation internationale du Travail s'en
occupe ;

b) aux questions urgentes auxquelles s'applique
le paragraphe 2 de l'article 17.

Le Conseil d'administration a egaJement
approuve les amendements suivants aux
regles concernant les pouvoirs, fonctions
et procedures des conferences regionaJes
convoquees par ],Organisation internatio-
nale du Travail et avait recommande ces
modifications a la Conference pour confir-
mation, et conformement a ]'article 38,
paragraphe 2 de la Constitution de l'Orga-
nisation :

Apres l'article 12, inserer un arti-
cle 12 bis nouveau, redige comme suit :

-- -

Constdtations prealables sur des propositiom
d'activites nouvetles retatives a. des prODU!Tne~
intere,ssant directement les NatIOns Unies ou

d'autres institt£tions spec'ialisees
1. Lorsqu'une proposition soumise a une con-

ference regionale implique pour l'Orgamsatlon
internationaJe au 'l'ravall de nouvelJes aCtivltes
relatives a des problemes interessant alrecLement
les NaUons Umes ou une ou pJUsleurs instltu-
tions s;peclalisees autres que l'Organisation inter-
nallonale au 'l'rav all , le Directeur general, ou
son representant, consultera les orgamsations
interes::.ees et lera rapport a la Conrerence sur
les mesures qui permettront d'utiliser au
lnieux ies ressources conJuguees des Qlverses
organisations aont il s'aglt. Lorsqu'une proposi-
lion presentee au cours a une reunion et tenuant
a c'=!que J'Urganisauon internatlonale du 'l'ravail
entreprenne ue nouvelles aCllvnes, porte sur aes
proOlemes interessant airectement les N ationlb
L'nies ou une ou plUsieurs instltutions speCla-
lisees autres que l'Organisation internationate du
Travail, le Directeur general, ou son representant,
devra, apres consultation, dans la mesure du
posslDle, avec le representant de l'autre ou des
autres organisations a ladite reunion, attireI' l'at-
tention sur les consequences de cette proposition.

2. Avant de se prononcer sur la propositlon
dont il s'agit au paragraphe 1, la Conrerence
s'assurera qu'il aura ete procede a des consul-
tations appropriees avec les organisations inte-
ressees.

La Commission recommande a 1'unani-
mite a la Conference de confirmer les mo-
difications aux regles de procedure.

Le Conseil d'acuninistration a recom-
mande que les amendements proposes ci-
dessus et impliquant les consultatlons avec
d'autres organisations prennent effet a la
date de 1'aaoption d'amendements corres-
pondants a leurs regles de procedure par
le Conseil economique et social de l'As-
semblee generale des Nations Unies. Cette
recommandation a donne lieu au sein de
la Commission a des discussions au cours
desquelles le membre gouvernementaJ des
Etats-Unis a fait valoir que les amende-
ments proposes devraient prendre effet
pour 1'O.LT. immediatement apres leur
adoption par la Conference. En outre,
d'autres membres de la Commission ont
estime qu'ils ne devraient prendre offi-
ciellement effet que lorsque des mesures
de reciprocite auront ete adoptees par les
organes interesses des Nations Unies. Dans
ces conditions, le membre gouvernemental
des Etats-Unis n'a pas insiste pour faire
prevaloir ses vues, et la Commission a de-
cide de recommander a la Conference d'ac-
cepter sur ce point la recommandation du
Conseil d'administration. n a ete entendu
que, dans l'intervalle, le Bureau continue-
rait a collaborer etroitement avec les Na-
tions Unies et les autres organisations
internationaJes comme c'etait le cas en fait
en ce qui concerne les questions auxquelles
s'applique le nouveau reglement propose.

4. OPPORTUNITE D'AJOUTER DANS LES
CONVENTIONS FUTURES UN NOUVEL
ARTICLE FINAL RELATIF AUX RAPPORTS

PERIODIQUES SUR L'APPLICATION DES
CONVENTIONS EN VIGUEUR

A sa 114me session (Geneve, mars 1951),
le Conseil d'administration avait examine
diverses questions relatives aux differentes
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categories de rapports sur les conventions
et recommandations, y compris les rapports
periodiques sur les conventions en vigueur.
On sait qu'a la difference des rapports
annuels sur les conventions ratifiees, et
des rapports sur les conventions non rati-
fiees et les recommandations, ces rapports
periodiques ne sont pas etablis par les
gouvernements en vertu d'une disposition
inscrite dans la Constitution de l'Organisa-
tion internationale du Travail, mais sont
prepares conformement a un article con-
tenu dans chacune des conventions adop-
tees par la Conference, article qui prevoit
que le Conseil d'administration devra, a
des intervalles de cinq ou dix ans, lui pre-
senter un rapport sur l'application de la
convention dont il s'agit et decider s'il y a
lieu d'inscrire a l'ordre du jour de la Con-
ference la question de la revision totale
ou partielle de cette conventien. En pra-
tique, tres peu de revisions ont eu lieu
a la suite des rapports periodiques, et iI
semblerait en consequence opportun de
remplacer dans les conventions futures la
disposition existante par un nouvel article

--- -

final relatif aux rapports periodiques sur
l'application des conventions en vigueur
et qui permettrait au ConseiI d'adminis-
tration de decider du moment propice pour
le reexamen d'une convention sans etre
lie par des delais automatiques. En conse-
quence, la Commission a unanimement de-
cide de recommander que l'article final
relatif aux rapports periodiques sur l'ap-
plication des conventions en vigueur soit
modifie et redige comme suit :

Chaque fois qu'il le jugera necessaire, le
Conseil d'administration du Bureau internatio-
nal du Travail presentera a la Conference gene-
rale un rapport sur l'application de la convention
et examinera s'il y a lieu d'inscrire a l'ordre du
jour de la Conference la question de sa revision
totale ou partiel1€.

Geneve, le 19 juin 1951.

(Eigne) H. ALTMAN,
President.

ROBERTO AGO,
Rapporteur.


